ARRETE 

D’ATTRIBUTION D’HEURES COMPLEMENTAIRES

A M………………………………..

GRADE …………………………..

Le Maire / Le Président de ………………………………,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet.
Vu la délibération du ...…................., autorisant le versement d’heures complémentaires,

ARRETE

ARTICLE 1 : 

M                                                   pourra percevoir, à compter du ...................…, des heures complémentaires lorsqu’il aura travaillé, à la demande du chef de service, au-delà de la durée normale définie lors de la création de l’emploi qu’il occupe. Ces heures seront indemnisées taux de l’heure normale ou aux taux des heures majorées (choisir le taux en fonction des dispositions prévues dans la délibération) et conformément à l’état mensuel des heures réalisées.  

ARTICLE 2 :

Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

-  Comptable de la collectivité.

Fait à .................................., le ....................................

Le Maire / Le Président
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’AMIENS, 14 Rue Lemerchier, 80000 AMIENS dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télé recours citoyen accessible par le biais du site « www.telerecours.fr Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       

